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	 1.	 Préfaces
Vivre en caravane de temps en temps ou bien 
même régulièrement est synonyme de vacances 
et de liberté pour bon nombre de personnes  
en Suisse. La pandémie de COVID-19 a encouragé 
encore un peu plus cette tendance. Tandis qu’il 
existe pour cela d’innombrables emplacements 
dans les sites les plus beaux de Suisse, il y a  
un manque réel en places de stationnement pour 
les Yéniches, Sintés et Roms nomades qui ne 
campent pas, mais ont tout simplement besoin 
de suffisamment de place pour perpétuer leurs 
traditions séculaires.

En tant que membre du Conseil-exécutif et pré-
sident du conseil de fondation, je vois les choses 
simplement : il en va de notre mission et de  
notre devoir de mettre à disposition des Yéniches,  
Sintés et Roms nomades suffisamment d’aires 
d’accueil. Le présent manuel recueille pour la 
première fois en Suisse toutes les connaissances  
sur le sujet. Il offre un socle précieux, non 
seulement pour l’aménagement mais aussi pour 
l’exploitation des aires d’accueil. 

Je m’étonne régulièrement dans mon quotidien 
de la méconnaissance du mode de vie de cette 
minorité nationale reconnue, et du nombre de 
préjugés qui courent à son encontre. C’est en cela 
que réside tout l’intérêt de ce manuel. En fournis-
sant des recommandations d’action concrètes,  
il apporte des solutions et favorise l’acceptation. 
A une époque où la polarisation s’accroît aussi 
bien dans le monde politique que dans la société, 
il est important de contrecarrer cette tendance 
délétère. L’ouverture et la tolérance jouent  
un rôle toujours aussi important dans nos vies 
d’êtres humains. 

Avec un conseil de fondation composé à parts 
égales de représentant·e·s des Yéniches, Sintés et 
des autorités, nous tâchons de montrer l’exemple 
en communiquant d’égal·e à égal·e et en privilé-
giant le dialogue. Il devrait en être de même lors-
qu’il est discuté des aires d’accueil pour Yéniches, 
Sintés et Roms nomades en Suisse. Si cela n’est 
pas toujours évident, cela reste très enrichissant. 
Car au final il en va du bien-être des individus 
sur les aires d’accueil et de notre responsabilité 
collective, pour vivre ensemble, en paix. 

Christoph	Neuhaus,	 
Président	du	conseil	de	fondation,	 
Membre	du	Conseil-exécutif	du	canton	de	Berne
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2.1.	Contexte
Le mode de vie nomade ou semi-nomade consti-
tue pour nombre de Yéniches, Sintés et Roms une 
caractéristique identitaire. Les Yéniches, Sintés et  
Roms nomades gagnent souvent leur vie en faisant 
du commerce ou en travaillant dans le domaine 
du bâtiment et de l’artisanat. Ils·elles recherchent 
leur clientèle au gré de leurs déplacements et 
possèdent des client·e·s réguliers·ères à différents  
endroits de Suisse. Les aires d’accueil sont donc 
indispensables aux Yéniches, Sintés et Roms pour 
pouvoir conserver leur mode de vie traditionnel 
et protégé juridiquement. 

En Suisse, on distingue trois catégories d’empla-
cements : d’une part, les aires de séjour per-
mettant un séjour de longue durée des gens du 
voyage suisses, en particulier durant les mois 
d’hiver. D’autre part, les aires de passage pour les 
séjours temporaires des Suisses et enfin les  
aires de transit pour les gens du voyage étran-
gers, la plupart du temps des Roms. 

Divers accords internationaux et nationaux ainsi 
que des dispositions légales obligent les autorités 
suisses à mettre des aires d’accueil à disposi-
tion des Yéniches, Sintés et Roms. Toutefois leur 
nombre s’avère totalement insuffisant : on relève 
en Suisse le manque de 20 à 30 aires d’accueil, 
d’environ 50 aires de passage pour les gens du 
voyage suisses et de 10 aires de transit pour  
les Roms nomades étrangers·ères. Il est néces-
saire d’agir dans la quasi-totalité des cantons  
(cf. Fondation Assurer l’avenir des gens du voyage 
suisses, Rapport 2021 ). 

2.2.	Public	cible	et	méthode
Le présent manuel s’adresse aux autorités, aux 
bureaux d’aménagement du territoire privés ainsi 
qu’aux exploitant·e·s d’aires, pour les soutenir 
dans le cadre de la planification, de la construc-
tion et de l’exploitation des aires d’accueil des-
tinées aux Yéniches, Sintés et Roms nomades.  
Il décrit les exigences existantes quant aux aires 
d’accueil, révèle les solutions possibles et rap-
pelle les normes en vigueur. 

	 2.	 Introduction
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Son contenu a été élaboré en étroite collaboration  
avec des représentant·e·s des cantons, des com-
munes, de la police et des Yéniches, Sintés et 
Roms nomades ainsi qu’à l’appui des nombreuses 
activités de conseils de la fondation Assurer 
l’avenir des gens du voyage suisses. Afin de pou-
voir approfondir chaque thème, la fondation  
a fait appel à des spécialistes des domaines cor-
respondants. 

2.3.	Défis
Les services chargés de la planification, de la 
construction et de l’exploitation des aires d’ac-
cueil sont exposés à de nombreux défis. La seule 
recherche d’un emplacement adapté se révèle 
souvent compliquée. La disponibilité limitée de  
surfaces adaptées, une forte concurrence d’affec-
tation mais aussi des préjugés au sein de la popul-
ation à l’encontre des Yéniches, Sintés et Roms 
ont souvent une influence négative dès le début 
du processus d’aménagement. 

Dès qu’un éventuel emplacement se profile, il est  
important de tenir compte des exigences des 
groupes nomades concernant les aires d’accueil. 
Des questions se posent alors sur l’infrastructure, 
sur l’aménagement de l’aire ou sur les conditions 
nécessaires à un fonctionnement optimal. Le 
présent manuel se veut être une aide pour mieux 
gérer ces défis.

La halte spontanée, forme originelle du voyage, 
n’est pas traitée dans ce manuel. A l’appui d’une 
vaste étude, la fondation Assurer l’avenir des 
gens du voyage suisses a publié sur ce seul sujet 
un guide ainsi qu’un modèle de contrat de loca-
tion.

 
 
2.4.		Rôle	de	la	fondation	Assurer	

l’avenir	des	gens	du	voyage	
suisses	:	conseil	aux	autorités

Sur mandat de l’Office fédéral de la 
culture (OFC), la fondation Assurer l’ave-
nir des gens du voyage suisses conseille 
et soutient les cantons ainsi que les 
communes pour toutes leurs questions 
en lien avec le mode de vie nomade 
des Yéniches, Sintés et Roms. Les aires 
d’accueil constituent le thème principal. 
En sa qualité de centre de compétences 
pour les autorités, la fondation pro- 
pose un accompagnement sur chaque 
étape du projet d’aire d’accueil : elle 
propose notamment sa collaboration 
pour l’information à la population, et 
prodigue surtout des conseils dans le 
cadre de la planification du projet, dans 
sa réalisation et dans l’exploitation de 
l’aire. Selon les possibilités, la fondation 
met aussi les autorités en relation avec 
des Yéniches et Sintés. 

La fondation réalise l’accompagnement 
de projet et le conseil aux autorités  
également (mais pas uniquement) dans 
le cadre du fin an cement fédéral des 
aires d’accueil  : sur demande, l’Office 
fédéral de la culture OFC peut prendre 
en charge jusqu’à 50 % des coûts des 
travaux pour la conception et la création 
de nouvelles aires d’accueil ou pour la 
rénovation complète d’aires destinées 
aux Yéniches et Sintés suisses.

En tant que centre de compétences 
mandaté par la Confédération et dans 
le cadre de la promotion des aires par 
la Confédération, la fondation Assurer 
l’avenir des gens du voyage suisses 
propose un conseil gratuit à l’attention 
des autorités, à savoir aux cantons et 
aux communes. 

en
	br
ef

Informations complémentaires sur la halte spontanée
Fondation Assurer l’avenir des gens du voyage suisses (2021) :  
Guide Halte spontanée. Informations et recomman dations 
sur la halte spontanée des Yéniches, Sintés und Roms  
nomades  

Contrat de location pour la halte spontanée ; Fondation 
Assurer l’avenir des gens du voyage suisses (2021).  

Centre suisse de compétence pour les droits humains (CSDH, 
2020) : Mode de vie nomade : la halte spontanée Situation. 
Juridique, pratique et recommandations d’action. Tschannen, 
Pierre/Wyttenbach, Judith/Mattmann, Jascha, Berne.  
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https://www.stiftung-fahrende.ch/admin/data/files/section_asset/file_fr/195/mietvertrag_spontanhalt_fr_120921.pdf?lm=1646237000
https://www.stiftung-fahrende.ch/admin/data/files/section_asset/file_fr/195/mietvertrag_spontanhalt_fr_120921.pdf?lm=1646237000
https://www.stiftung-fahrende.ch/admin/data/files/section_asset/file_fr/195/mietvertrag_spontanhalt_fr_120921.pdf?lm=1646237000
https://www.stiftung-fahrende.ch/admin/data/files/section_asset/file_fr/196/210720_etude_halte_spontanee.pdf?lm=1632157123
https://www.stiftung-fahrende.ch/admin/data/files/section_asset/file_fr/196/210720_etude_halte_spontanee.pdf?lm=1632157123
https://www.stiftung-fahrende.ch/admin/data/files/section_asset/file_fr/196/210720_etude_halte_spontanee.pdf?lm=1632157123
https://www.stiftung-fahrende.ch/admin/data/files/section_asset/file_fr/196/210720_etude_halte_spontanee.pdf?lm=1632157123
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	 3.	 Bases	légales	en	faveur	 
	 	 de	la	protection	des	Yéniches,	 
	 	 Sintés	et	Roms

Diverses conventions internationales et bases 
légales suisses obligent la Suisse à protéger  
les Yéniches, Sintés et Roms, notamment en ce  
qui concerne leur mode de vie nomade. Les 
principales bases légales sont présentées dans 
ce chapitre.

3.1.	Conventions	internationales
Au niveau international, les droits des Yéniches, 
Sintés et Roms sont protégés par la Convention 
de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales du 4 novembre 1950 (RS 
0.101), le Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (Pacte ONU I, 
RS 0.103.1) ainsi que le Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques (Pacte ONU II, RS 
0.103.2). L’article 27 de ce dernier est ici pertinent :  
« Dans les Etats où il existe des minorités ethni-
ques, religieuses ou linguistiques, les personnes 
appartenant à ces minorités ne peuvent être 
privées du droit d’avoir, en commun avec les autres 
membres de leur groupe, leur propre vie cultu-
relle, de professer et de pratiquer leur propre 
religion, ou d’employer leur propre langue. » Les 
organes des droits humains de l’ONU ont de-
mandé à plusieurs reprises à la Suisse de mettre 
à disposition des minorités suffisamment de 
terrains (CESCR, 2019).

La Convention internationale sur l’élimination de  
toutes les formes de discrimination raciale (CERD,  
RS 0.104) s’applique également. Le Comité de l’ONU  
pour l’élimination de la discrimination raciale 
(CERD) a abordé, dans ses dernières recommanda-
tions à la Suisse, la situation des Yéniches, Sintés 
et Roms et a réclamé des efforts supplémen-
taires de la part de la Suisse en matière d’accès 
à la formation et pour le maintien de leur langue 
et mode de vie. Il demande en outre que la Suisse 
garantisse l’adoption de lois et de lignes direc-
trices formulées de façon neutre et ne pouvant 
entraîner de discriminations indirectes, surtout en  
matière d’aménagement du territoire ou dans 
ses dispositions légales sur le stationnement des 
caravanes (Recommandations CERD 2014, p. 6).

En ratifiant la Charte européenne des langues 
régionales ou minoritaires en 1997 (RS 0.441.2), 
la Suisse a reconnu la langue yéniche comme 
langue minoritaire. 

En 1998, la Suisse a ratifié la Convention-cadre  
du Conseil de l’Europe pour la protection des 
minorités nationales (RS 0.441.1) et reconnu ainsi 
aux Yéniches et Sintés suisses le statut de mino-
rités nationales. En signant, la Suisse s’est enga-
gée à améliorer les conditions cadres afin que 
les minorités puissent pratiquer leur culture et la 
développer. C’est pourquoi un comité consultatif 
du Conseil de l’Europe se rend régulièrement  
en Suisse pour examiner la mise en œuvre de la  
convention-cadre. Dans son rapport de 2018, 
ce comité a constaté que de nombreux cantons 
avaient prévu dans leurs plans directeurs des 
aires d’accueil et les avaient d’ailleurs en partie 
réalisées. Mais selon lui, l’offre en aires restait 
alors lacunaire. Une amélioration de la situation 
devait être recherchée dans le délai fixé par la 
Confédération dans son plan d’action (Conseil de 
l’Europe, 2018).



Manuel pour la planification, la construction et l’exploitation 
des aires de séjour, de passage et de transit Bases légales Page 11

3.2.	Dispositions	légales	au	niveau	national	
Les Yéniches et Sintés nomades et sédentaires 
peuvent se prévaloir de différents droits fon-
damentaux au niveau national. La Constitution 
fédérale de la Confédération suisse du 18 avril 
1999 (Cst, RS 101) prévoit, dans son art. 2 al. 2, le 
maintien et la promotion de la diversité culturelle 
du pays. Elle protège de cette façon les minorités 
de l’assimilation culturelle (Centre suisse de com-
pétence pour les droits humains CSDH, 2020,  
p. 37 ; Basler Kommentar zur Bundesverfassung, 
2015). La protection de la dignité humaine (art. 7 
et 10 Cst.), la liberté d’établissement (art. 24 Cst.) 
et la protection de la vie privée et familiale (art. 13  
al. 2 Cst.) sont autant de droits ancrés dans la 
Constitution. La protection du domicile, garantie 
à l’art. 13 Cst., couvre aussi les caravanes mais  
les Yéniches, Sintés et Roms ne peuvent cepen-
dant pas, sur la base de cet article, se prévaloir  
d’un droit justiciable de mise à disposition 
d’aires d’accueil car l’art. 13 Cst. est considéré 
comme une norme de protection et n’offre pas 
de droit (Espace Suisse, 2019, p. 14 ; Schweizer / 
De Brouwer, 2018, p. 26 sqq. ; Office fédéral de la 
justice 2016, p. 2).

La norme pénale contre la discrimination et l’inci-
tation à la haine dans l’article 261bis du Code 
pénal (CP) et l’article 171c du Code pénal militaire 
(CPM) interdisent tout acte de discrimination 
publique à l’encontre d’une personne ou d’un 
groupe de personnes en raison de sa race, de  
son origine ethnique ou de sa religion. 

Les travaux et services que proposent les gens 
du voyage sont réglementés dans la loi fédérale 
sur le commerce itinérant du 23 mars 2001 (RS 
943.1) ainsi que dans l’ordonnance d’exécution y 
afférente. Cette réglementation permet aux gens 
du voyage d’obtenir une autorisation unique leur 
permettant de proposer leurs services et d’exer-
cer leurs activités de commerce sur l’ensemble du 
territoire suisse. 

Un arrêt de référence du Tribunal fédéral rendu  
en 2003 a acté la nécessité de prendre en compte  
les aires d’accueil dans l’aménagement du terri-
toire (ATF 129 II 321 Céligny GE). Selon la jurispru-
dence de la Cour européenne des droits de l’hom - 
me, vivre en caravane est un élément cen tral de 
l’identité des gens du voyage. Il existe ainsi un 
droit au mode de vie nomade (art. 8 al. 1 CEDH). 
Pour cette raison et sur la base de la Constitution 
fédérale (art. 7, 10, 13), le Tribunal fédéral est ar-
rivé à la conclusion que les besoins des gens du 
voyage doivent être pris en compte dans l’amé-
nagement du territoire. Sur la base de l’obligation 
d’aménager le territoire de la loi sur l’aménage-
ment du territoire LAT du 22 juin 1979 (art. 2 LAT) 
et du principe de l’aménagement des territoires 
réservés à l’habitat et à l’exercice des activités 
économiques en fonction des besoins de la 
population (art. 3, al. 3 LAT), les autorités sont 
également tenues de prendre en compte les aires 
d’accueil pour les gens du voyage dans les plans 
directeurs et plans d’affectation. Cette obligation 
des cantons et des communes concerne égale-
ment les aires d’accueil pour les Roms nomades 
de l’étranger, car ils·elles sont protégé·e·s contre 
la discrimination (Espace Suisse 2019, p. 14 ; Office 
fédéral de la justice 2002, p. 9). 

Concernant la discrimination et le mode de vie nomade,  
voir le guide juridique sur la discrimination raciale de  
la Commission fédérale contre le racisme (CFR), chapitre  
sur les questions liées au mode de vie itinérant :  
www.rechtsratgeber-rassismus.admin.ch 

https://www.rechtsratgeber-rassismus.admin.ch/differents_domaines/f155.html
https://www.rechtsratgeber-rassismus.admin.ch/differents_domaines/f155.htmlhttps://www.rechtsratgeber-rassismus.admin.ch/differents_domaines/f155.html
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4.9.1.	Procédure	concernant	le	plan	directeur
La population, donc aussi les Yéniches, Sintés et 
Roms, doit être renseignée sur les objectifs visés 
par le plan et sur le déroulement de sa procédure 
d’établissement ; elle doit pouvoir participer de 
manière adéquate à cette dernière (art. 4 al. 1 et 2  
LAT). Les cantons doivent régler la manière dont 
les communes, les autres autres organes com-
pétents en matière d’aménagement du territoire 
ainsi que les organisations de protection de l’envi-
ronnement, de la nature et du paysage habilitées  
à recourir peuvent participer à l’élaboration des 
plans directeurs (art. 10 al. 2 LAT). Cette base 
juridique et le droit de participation y afférent 
n’existent toutefois pas pour les représentant·e·s 
des intérêts des Yéniches, Sintés et Roms lors  
des adaptations du plan directeur. 

Afin de garantir la protection des minorités, il est 
néanmoins nécessaire d’impliquer les représen-
tant·e·s des intérêts des Yéniches, Sintés et Roms 
le plus en amont possible, dès que des modifica-
tions de fond les concernant sont prévues. Di-
vers es organisations de Yéniches, Sintés et Roms 
représentent leurs intérêts en Suisse auprès des 
autorités (p. ex. art. 2 des statuts de la Radge-
nossenschaft der Landstrasse du 5.3.2016, com-
plétés le 17.3.2018). La fondation Assurer l’avenir 
des gens du voyage suisses soutient les Yéniches, 
Sintés et Roms nomades en Suisse et encourage 
l’amélioration de leurs conditions de vie. Ces 
organisations et des représentant·e·s locaux·ales 
de la population nomade se tiennent volontiers à 
disposition dans le cadre d’une collaboration. 

4.9.		Participation	et	qualité	pour	recourir	 
des	Yéniches,	Sintés	et	Roms	dans	 
la	procédure	d’aménagement	du	territoire 

Voies	de	droit	et	qualité	pour	recourir	
En matière de protection juridique, les notions de 
« voies de droit » et de « qualité pour recourir » 
sont fréquemment utilisées.

Les voies de droit permettent de faire contrôler 
les décisions des autorités. Elles doivent être 
déposées dans des délais déterminés et remplir 
différentes exigences sur le plan formel. Elles 
prennent la forme d’oppositions, de recours ou  
de plaintes, sachant que la signification des 
termes peut en partie différer selon les cantons. 
Les oppositions sont adressées soit à l’autorité 
qui a elle-même rendu la décision contestée, soit 
à une autre autorité de même niveau, afin qu’elle 
reconsidère et, le cas échéant, modifie la décision 
en question. Dans le cadre d’une plainte ou d’un 
recours, la décision rendue par la première auto-
rité est contestée devant une autorité supérieure, 
par exemple le Conseil-exécutif du canton ou une 
commission de recours externe. La décision de 
cette autorité supérieure peut en général être 
portée devant le Tribunal administratif cantonal 
et, en dernier lieu, devant le Tribunal fédéral.

La qualité pour recourir désigne l’habilitation à 
former un recours. N’a en principe qualité pour 
recourir que celui·celle qui est particu lièrement 
atteint·e par la décision litigieuse, et a un intérêt 

digne de protection à son annulation ou à 
sa modification. Le·la recourant·e doit se 
trouver dans une relation spéciale, étroite et 
digne d’être prise en considération avec  
l’objet de la contestation, comme c’est en 
général le cas des propriétaires fonciers·ères 
ou des voisin·e·s. La législation reconnaît 
aussi la qualité pour recourir, dans les do-
m aines qui les concernent et à certaines 
conditions, aux associations de protection 
de la nature, du patrimoine et de l’environ-
nement (« recours idéal des associations »).  
D’autres organisations et associations 
disposent du droit de recours en leur nom 
propre mais dans l’intérêt de leurs membres 
(« recours collectif dans l’intérêt de l’asso-
ciation ») aux conditions suivantes : 

• • personnalité juridique de l’association ; 

• • défense des intérêts dans son but  
statutaire ; 

• • intérêts des membres qui sont concernés ; 

• • qualité pour recourir commune à  
la majorité ou au moins à un grand 
nombre des membres.

Les communes et cantons ont également 
qualité pour recourir (droit de recours pour 
violation de l’autonomie communale), de 
même que certains services de la Confédéra-
tion (droit de recours des autorités).
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Les plans directeurs cantonaux n’ont force obli-
gatoire que pour les autorités et ne peuvent pas 
être contestés par les particuliers et les asso-
ciations. Mais ils ont cependant la possibilité de 
demander le réexamen du plan directeur dans le 
cadre d’un recours dirigé contre un plan d’affec-
tation. On parle alors d’un contrôle préjudiciel du 
plan directeur. 

Les communes peuvent quant à elles s’opposer 
à l’adoption du plan directeur cantonal si elles 
estiment que celui-ci porte atteinte à leur auto-
nomie en matière d’aménagement (recours pour 
violation de l’autonomie communale).

4.9.2.		Procédure	concernant	les	plans	d’affectation	
cantonaux	et	communaux

Les plans d’affectation cantonaux et communaux 
définissent de manière contraignante l’utilisation  
autorisée du sol et s’appliquent donc en particulier  
aux propriétaires fonciers·ères. Pour les gens du 
voyage, la difficulté réside dans le fait qu’ils·elles 
devraient faire valoir leurs intérêts à différents 
endroits car ils·elles ne sont pas sédentaires. L’ac-
cès aux informations nécessaires et aux pro cessus 
formels de participation leur est donc compli-
qué. Il est par conséquent judicieux d’informer 
activement les représentant·e·s des intérêts des 
Yéniches, Sintés et Roms ainsi que la fondation 
Assurer l’avenir des gens du voyage suisses et de 
les faire participer suffisamment tôt à la procé-
dure d’élaboration du plan d’affectation lorsque 
des modifications sont apportées à leur situation 
en matière d’aires d’accueil. 

En impliquant les personnes concernées dans  
la recherche de solutions, les autorités évitent 
des conflits de droit ultérieurs. 

Le droit fédéral stipule que les cantons doivent, 
en cas de modification des plans d’affectation, 
les soumettre à au moins une voie de recours 
(art. 33 al. 2 LAT). Les particuliers et associations 
(« recours idéal » en cas de base légale, « recours 

collectif dans l’intérêt de l’association » à condi-
tion que toutes les conditions susmentionnées 
soient remplies) ainsi que les communes (pour 
violation de l’autonomie communale) disposent 
de la qualité pour recourir.

Les organisations de Yéniches, Sintés et Roms 
ainsi que la fondation Assurer l’avenir des gens 
du voyage suisses peuvent user du « recours  
collectif dans l’intérêt de l’association » contre les  
plans d’affectation lorsqu’un grand nombre ou 
la majorité de leurs membres sont concernés 
par une décision et que chacun de ces membres 
aurait lui-même qualité pour recourir (arrêt 
1C_181/2019 consid. 1.2.2 canton de Berne, non 
publié in ATF 147 I 103 ; cf. Aemisegger Heinz / 
Marti Arnold, 2020).

4.9.3.	Procédure	d’autorisation	de	construire
La procédure d’autorisation de construire est  
régie par le droit cantonal et, en partie, par le droit 
communal. Le droit fédéral comporte certaines 
exigences générales en matière de protection 
juridique. Dans la plupart des cantons, il est pos-
sible de faire opposition contre un projet lors  
de sa mise à l’enquête publique (publication). Si  
la décision prise par l’autorité ne satisfait pas le  
maître d’ouvrage, il peut la contester, d’abord 
devant les autorités administratives et judiciaires 
cantonales, puis devant le Tribunal fédéral. Lor s  - 
qu’ils sont particulièrement touchés, les tiers 
peuvent, eux aussi, former un recours contre l’oc-
troi d’un permis de construire. Mais en principe,  
seules les personnes qui ont participé préalable-
ment à la procédure d’opposition, qui sont parti-

Les organisations de Yéniches, Sintés et Roms ainsi 
que la fondation Assurer l’avenir des gens du voyage 
suisses sont informées et associées le plus tôt pos-
sible à l’élaboration des adaptations du plan directeur 
en rapport avec les aires de séjour. 
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Etant donné que les Yéniches, Sintés et 
Roms qui sont intéressé·e·s par une  
aire d’accueil ne sont généralement 
pas domicilié·e·s dans la commune, il 
convient d’associer activement leurs 
représentant·e·s ainsi que la fondation 
Assurer l’avenir des gens du voyage 
suisses à la procédure d’élaboration du 
plan d’affectation. Ceci se révèle impor-
tant dans la mesure où les organisa-
tions peuvent faire recours dans la pro-
cédure de plan d’affectation (recours 
collectif dans l’intérêt de l’association) 
pour s’opposer à une décision.

en
	br
ef
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culièrement touchées par la décision attaquée et 
qui ont un intérêt digne de protection à l’annula-
tion ou à la modification de la décision peuvent 
faire recours. 

4.9.4.	Participation	informelle	
Les développements suivants fournissent des 
idées fondées sur l’expérience pour la participa-
tion informelle des acteurs·rices les plus divers· 
es dans le cadre de la création d’aires d’accueil. 
C’est justement parce que les Yéniches, Sintés et  
Roms ont difficilement accès aux procédures  
formelles d’aménagement du territoire mais aussi  
que les projets d’aires d’accueil sont souvent 
hautement complexes que la participation infor-
melle et la communication occupent un rôle 
central. 

Acteurs·rices
En règle générale, divers services cantonaux et 
communaux sont impliqués dans la planifica-
tion, la construction et l’exploitation des aires 
d’accueil. Bien souvent les projets concrets sont 
confrontés aux craintes et préjugés de la popu-
lation. Les futur·e·s utilisateurs·rices souhaitent 
une aire d’accueil adaptée à leurs besoins, c’est 
pourquoi il convient de déterminer clairement  
les revendications des Yéniches, Sintés et Roms 
noma des. Par conséquent, les principaux ac-
teurs·rices sont les représentant·e·s des offices 
cantonaux impliqués, des milieux politiques et 
administratifs de la commune concernée, les 
propriétaires fonciers·ères et les représentant·e·s 
des Yéniches, Sintés et Roms nomades ainsi que 
la fondation Assurer l’avenir des gens du voyage 
suisses (cf. chap.2.4.). Selon la situation de dé-
part, d’autres acteurs tels que les organisations, 
les associations, les groupes d’intérêt ou les 
riverain·ne·s doivent être pris en compte.

Communication
La communication écrite avec les représentant·e·s 
des Yéniches, Sintés et Roms nomades est com-
plétée par des accords oraux, car en raison de leur  
mode de vie nomade il leur est difficile d’être 
joignable par écrit et les possibilités de réponse 
ne sont donc pas garanties. 

8 |	Atelier	sur	l’assainissement	de	l’aire	de	passage	de	Wittinsburg,	BL	

Les organisations des Yéniches, Sintés et Roms ainsi 
que la fondation Assurer l’avenir des gens du voyage 
suisses peuvent user du « recours collectif dans  
l’intérêt de l’association » dans le cadre de la procé-
dure d’autorisation de construire.
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5.1.		Un	point	de	contact	ou	centre	de	 
compétence	cantonal	«	Gens	du	voyage	
yéniches,	sintés	et	roms	»

L’amélioration des conditions de vie des Yéniches, 
Sintés et Roms nomades constitue une mission 
transversale afférente à différents domaines : la 
planification et, dans de nombreux endroits, la 
construction des aires d’accueil sont généralement 
réalisées par le service cantonal de planification, 
de génie civil ou de construction. Ce n’est que plus  
tard dans la phase d’exploitation que sont im pli - 
 qués au niveau cantonal ou communal les services  
sociaux, scolaires et de la sécurité. Pour assurer la 
coordination de ces tâches interdisciplinaires, il 
est nécessaire de définir clairement les respon-
sabilités et les compétences au sein de l’adminis-
tration, au niveau cantonal mais aussi communal. 
Autrement, le risque est grand que les ressources 
ne soient pas disponibles pour les tâches à ac-
complir et qu’aucun service ne se déclare compé-
tent. Au niveau cantonal, il s’est donc avéré utile, 
pour traiter les questions liées au mode de vie 
nomade, de mettre en place un point de contact 
ou un centre de compétence clair, doté d’une 
légitimité politique et des ressources nécessaires 
pour remplir ses missions.

En général, une personne tient lieu d’inter locutrice  
unique pour toutes les questions relatives à cette  
thématique. Cette personne dispose d’un réseau 
ou d’un groupe de travail avec des représen-
tant·e·s des différents domaines qui peuvent 
l’aider en cas de besoin.

Le centre de compétence cantonal encourage la  
compréhension de la culture des Yéniches, Sintés 
et Roms nomades au sein de l’administration  
ainsi qu’auprès du grand public. Il prête une atten-
tion toute particulière à la création et à l’entre-
tien des aires d’accueil. A ce titre,

• • il coordonne les activités entre les différents 
départements et offices impliqués au sein  
du canton pendant les phases de planification, 
de construction et d’exploitation des aires 
d’accueil ;

• • il entretient le contact et la collaboration avec 
d’autres parties prenantes comme la Confé-
dération, la fondation Assurer l’avenir des gens 
du voyage suisses, les exploitant·e·s d’aires 
dans le canton ainsi que les Yéniches, Sintés et 
Roms nomades et leurs organisations ;

• • il conseille et soutient activement les com-
munes dans l’exercice de leurs missions, notam- 
ment dans l’exploitation des aires, et veille à  
un échange régulier d’expériences et de con-
naissances au sein du canton ; 

• • il est l’interlocuteur privilégié pour les ques-
tions des particuliers propriétaires fonciers 
ou des communes sur le thème de la halte 
spontanée.

L’orientation du cahier des charges peut varier en 
fonction de la situation de départ dans le canton, 
et peut également inclure d’autres aspects du 
mode de vie nomade. Il peut par exemple jouer un  
rôle de médiateur dans les cas d’occupation  
irrégulière de terres ou se mettre à la disposition 
des journalistes et des cercles intéressés en tant 
que personne de contact.  

 
ċǟɝʠɋǟʻ ┬ les cantons d’Argovie et de 
Zurich disposent depuis de nombreuses 
années d’un centre de compétence  
« Gens du voyage ». Toutes les informa-
tions sur leur organisation se trouvent 
dans leurs concepts et sites Internet.

Canton d’Argovie (en allemand) : ag.ch 

Canton de Zurich (en allemand) : zh.ch 

	 5.	 Organisation	du	travail	 
	 	 dans	l’administration

https://www.ag.ch/de/bvu/raumentwicklung/projekte_4/fahrende/fahrende_1.jsp?sectionId=1573663&accordId=0
https://www.ag.ch/de/bvu/raumentwicklung/projekte_4/fahrende/fahrende_1.jsp?sectionId=1573663&accordId=0
https://www.zh.ch/de/planen-bauen/raumplanung/strategien-konzepte-raumplanung/fahrende.html
https://www.zh.ch/de/planen-bauen/raumplanung/strategien-konzepte-raumplanung/fahrende.html
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5.2.		Répartition	des	tâches	entre	 
canton	et	communes	pour	l’exploitation	 
et	l’entretien	

Une fois l’aire d’accueil créée, les compétences 
pour son exploitation et son entretien peuvent 
être solutionnées de diverses façons : dans 
plusieurs cantons, l’exploitation et l’entretien 
par le canton, en accord avec la commune, a fait 
ses preuves. C’est particulièrement recommandé 
dans les petites et moyennes communes, lorsque 
l’exploitation dépasserait les capacités finan-
cières de la commune ou pour atténuer certaines 
réserves quant à la présence d’une aire d’accueil. 

 

 
ċǟɝʠɋǟ ┬ ƒȩʫǟ ǌǟ ʠƒʻʻƒȊǟ ǌǟ  
Wittinsburg, canton Bâle-Campagne
Dans le cas de l’aire de passage de 
Wittinsburg, entièrement rénovée en 
2021, le canton et la commune sont par-
venus ensemble à la conclusion qu’une 
exploitation cantonale était judicieuse. 
Wittinsburg étant une petite commune 
de 400 habitants environ, l’exploitation 
courante et l’entretien de l’aire pèse-
raient démesurément sur ses finances. 

 
 
Une autre possibilité consiste à ce que les 
communes concernées assurent l’exploitation et 
l’entretien courants de l’aire, soit sous leur propre 
responsabilité, soit sur mandat du canton. Bien 
souvent, le canton établit avec la commune un 
contrat de prestations et lui accorde une garan-
tie de déficit. C’est notamment le cas dans les 
cantons de Berne et d’Argovie. Pour la commune, 
il n’y a ainsi pas de risques financiers ou tout du 
moins très peu. 

Il est recommandé aux cantons qui disposent d’aires 
d’accueil pour les Yéniches, Sintés et Roms ou qui, selon  
le rapport ou leur plan directeur, devraient en mettre 
en place, de créer un point de contact ou centre  
de compétence spécialisé pour les gens du voyage. 
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ċǟɝʠɋǟ ǌ˞ ǁƒɣˉɴɣ ǌǟ Bǟʫɣǟ ┬ dans sa Conception 
directrice Aires de séjour et de transit destinées 
aux gens du voyage dans le canton de Berne (juin 
2011), le canton fixe la procédure et la réparti-
tion des compétences entre canton et communes 
pour la réalisation et l’exploitation des aires  
de séjour. Le concept Standortkonzept für Fahr-
ende im Kanton Bern (en allemand seulement) 
rédigé deux ans plus tard fait mention du  
besoin ainsi que des résultats d’une première 
évaluation de sites.

Dès que le canton de Berne dispose d’un empla-
ce ment approprié pour une aire de séjour, de 
passage ou de transit, il l’inscrit dans le plan 
directeur cantonal (mesure D_08). Afin de garantir 
une aire de séjour sur le plan de l’aménagement 
du territoire, il peut au besoin édicter un plan  
de quartier cantonal (PCC). Si celui-ci est établi  
dans le cadre d’une procédure coordonnée selon  
la loi cantonale de coordination (LCoord 724.1), 
elle comprend également l’autorisation de con-
struire. Le canton se porte ainsi politiquement 
garant du projet et décharge les communes des 
travaux et des coûts à engager.

Dans un contrat de prestation avec la com-
mune concernée, le canton de Berne règle  
les compétences en matière de réalisation et  
d’exploitation d’une aire d’accueil. Le canton 
prend l’ensemble des frais à sa charge  
pour la planification et accompagne la con-
struction. La compétence en matière d’ex-
ploitation est en règle générale conférée à  
la commune (sauf pour l’aire de transit de  
Wileroltigen). Le canton assure aux communes  
concernées, sur la base de l’article 30 de 
la loi cantonale sur l’encouragement des 
activités culturelles (LEAC 423.11), la prise en 
charge d’un éventuel déficit d’exploitation. 

Le canton d’Argovie prend également en 
charge les coûts de construction ainsi que le 
déficit d’exploitation et d’autres coûts créés 
par l’aire d’accueil (cf. concept correspondant :  
Konzept Stand- und Durchgangsplätze für 
Fahrende Kanton Aargau, 2021). 
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Les aires de séjour offrent un espace pour une 
résidence fixe aux Yéniches et Sintés en Suisse. 
Lorsqu’ils·elles ne sont pas sur la route, ils·elles 
s’arrêtent sur une aire de séjour et logent là 
dans des constructions mobilières telles que des 
conteneurs, des chalets en bois ou vivent dans 
leurs caravanes. Les familles nomades ont besoin 
de la vie en communauté sur l’aire de séjour afin 
de maintenir leur culture et leur langue. 

En principe, une aire de séjour consiste en une 
parcelle divisée en plusieurs places de stationne-
ment. Aujourd’hui, il existe deux types d’affecta-
tion et d’exploitation des aires de séjour : dans  
la plupart des cas, les locataires louent une place 
de stationnement ou une surface sur laquelle 
ils·elles peuvent mettre en place leur construction  
mobilière ou leur caravane. En ville de St-Gall par  
contre, des conteneurs d’habitation ont été con-
struits sur l’aire de séjour « Schiltacker » par une  
fondation créée à cet effet. Les Yéniches et Sintés  
ont un contrat de location avec la fondation  
(Projet du conseil communal n° 3696 du 11.10.2011).

Selon les endroits, il est possible de résider 
plusieurs mois sur place dans les aires ouvertes 
toute l’année et de passer l’hiver dans sa propre 
caravane. Une fois passée la saison hivernale, 
ces aires sont destinées à une autre affectation 
(p. ex. camping à Erlach) ou sont utilisées en 
tant qu’aire de passage normale (p. ex. à Bâle et 
Aarau). 

Lorsqu’on parle de manque en aires de séjour, 
cela concerne les aires qui peuvent être louées 
sur le long terme et où les constructions mo-
bilières sont autorisées. Les Yéniches et Sintés 
nomades souhaitent avoir une résidence fixe et 
pouvoir déposer leurs papiers dans la commune 
de rési dence. Ils·elles veulent louer la place de 
station nement ou l’installation pour une durée 
indéter minée, de façon à pouvoir y revenir à tout 
moment. Les considérations suivantes concer-
nant l’aménagement des aires et l’infrastructure 
nécessaire se concentrent donc principalement 
sur les aires pouvant recevoir des constructions 
mobilières et être habitées sur le long terme. 

6.1.		Exigences	des	habitant·e·s·concernant	 
l’emplacement

Au vu de sa fonction de quartier d’hiver et de 
domicile fixe en dehors de la période de voyage, 
l’utilisation d’une aire de séjour s’apparente à  
la situation de logement de la population séden-
taire. Les exigences des usagers·ères d’une aire 
en ce qui concerne la situation et la protection 
des immissions (cf. chap. 4.8) correspondent aux 
attentes pour un usage d’habitation. Il semble 
donc approprié d’intégrer une aire de séjour dans  
le territoire urbanisé existant. Pour les familles 
avec enfants en âge d’être scolarisé·e·s l’acces-
sibilité des écoles est très importante. Les enfants 
doivent pouvoir faire seul·e·s le chemin de l’école. 
Il faut donc prendre en compte l’éloignement  
du lieu de résidence et la sécurité sur le chemin 
de l’école. Une bonne accessibilité des infrastruc-
tures centrales telles que les magasins ou  
les soins médicaux ainsi que les transports en 
commun est souhaitable (pour la recherche  
d’un emplacement, cf. chap. 4.5.4). 

6.2.	Aménagement	des	aires	et	infrastructure
Le raccordement des places de stationnement, 
plus précisément des unités d’habitation, à l’élec-
tricité et à l’eau ainsi qu’un raccordement aux 
canalisations, et éventuellement au réseau local 
de communication, constitue l’équipement mini-
mal d’une aire de séjour. En fonction de l’amé-

	 6.	 Aires	de	séjour
Les Yéniches et Sintés nomades ont 
besoin d’aires de séjour qu’ils·elles 
peuvent louer durablement en tant que 
domicile fixe en dehors des périodes  
de voyage. 
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Il est recommandé d’intégrer une aire 
de séjour dans le territoire urbanisé 
existant et de la protéger des immis-
sions nuisibles.

en
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nagement et du concept d’exploitation, d’autres 
éléments peuvent y être ajoutés tels que boîtes 
aux lettres, éclairages, locaux et installations 
accessibles à tou·te·s ou clôtures. La question des 
possibilités de chauffage en période hivernale 
n’est pas à négliger non plus. 

6.2.1.		Nombre	de	places	de	stationnement	et	 
besoin	en	superficie

Le nombre de places de stationnement sur un site  
dépend du besoin local. On compte en général 
pour une aire de séjour 10 à 30 places de station-
nement ou unités d’habitation. Le besoin en 
surface peut ensuite fortement varier selon les 
aires de séjour. 

Les Yéniches et Sintés nomades aiment garer leurs  
caravanes et véhicules tracteurs à proximité de 
leur place de stationnement. Il convient donc de 
planifier la place nécessaire. Sinon les habi-
tant·e·s doivent prévoir à chacun de leurs arrêts 
sur l’aire des solutions supplémentaires pour  
garer leurs véhicules et caravanes. Ce qui implique 
des complications et coûts supplémentaires. 

Il faut compter en moyenne 200 à 300 mètres 
carrés par unité d’habitation. Doivent être inclus 
dans cette superficie la zone privée, la surface 
pour parquer les véhicules, une surface de travail, 
de jeu et de rencontre ainsi que les distances de 
sécurité (urgences, protection incendie). 

Les Yéniches et Sintés nomades souhaiteraient 
bien souvent disposer sur les aires de séjour de  
deux à trois places de stationnement non occu-
pées sur le long terme. Cela permet aux personnes  
non domiciliées sur l’aire de s’y arrêter ponctuel-
lement ou pour la période hivernale seulement 
pour se joindre aux familles y vivant. 

6.2.2.	Habiter	sur	l’aire	de	séjour
En principe, des constructions mobilières sont 
montées sur les aires de séjour. Ce type de 
construction modeste repose sur le mode de vie 
nomade de cette population dont les exigences 
en matière de terrain et les moyens financiers 
sont en général limités. Plus de détails sur les 
aspects juridiques concernant les constructions 
mobilières se trouvent au chap. 4.7.1. 

Il est impossible de trancher avec certitude si les 
Yéniches et Sintés nomades préfèrent disposer, 
sur une aire de séjour, d’une surface à louer et  
d’y créer eux-mêmes une unité d’habitation, ou de  
louer des constructions déjà existantes. Les pré-
férences et possibilités (financières) individuelles 
varient beaucoup. Dans la mesure où les autori-
tés sont favorables aux deux options, la question 
peut être discutée avec les futur·e·s habitant·e·s. 
Il est également envisageable de combiner les 
différentes options. Il n’y a pas encore d’expé-
rience de forme hybride à l’heure actuelle. 

La fondation recommande, pour les deux types 
d’habitation existant aujourd’hui, de considérer 
les points suivants. 

Option a) 
Les habitant·e·s louent une place de station-
nement, y mettent en place une construction 
mobilière ou vivent dans leur caravane
Cette option constitue la forme la plus courante 
d’habitation sur les aires de séjour. Le fait de 
mettre en place soi-même une construction mo-
bilière est générateur d’identité et permet d’éco-
nomiser des frais supplémentaires. Beaucoup 
de Yéniches et Sintés nomades aiment bricoler 
et s’y connaissent bien en matière de travaux 
de construction. Lorsque les Yéniches et Sintés 
mettent eux-mêmes en place leurs constructions 
mobilières sur une aire de séjour, il convient de 
déterminer les utilisations et les aménagements 
qui sont autorisés. Il faut également définir com-
ment se déroule la collaboration avec les  

L’approvisionnement en eau et en électricité, le raccor-
dement aux canalisations et, selon le besoin, au réseau  
local de communication font partie des exigences de 
base concernant une aire de séjour. 

en
	br
ef

Une aire de séjour comprend, selon  
le besoin dans la région, environ 10 à  
30 places de stationnement. Si l’on 
calcule l’ensemble des surfaces néces-
saires, on peut compter par place de 
stationnement en moyenne 200 à 300 m2. 
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Il convient de clarifier localement les possibilités 
de chauffage et éventuellement de production 
d’énergie au moyen d’énergies renouvelables 
afin que les coûts restent supportables pour les 
utilisateurs·rices. Lorsque les Yéniches et Sintés 
nomades construisent eux-mêmes, la fondation 
recommande aux autorités de les conseiller sur  
l’isolation de leurs constructions et de leur mon-
trer les économies (électricité, chauffage) réali-
sables grâce à un mode de construction perfor-
mant énergétiquement. 

A Versoix (GE) et en ville de Berne, des études  
ont été réalisées afin de rénover sur le plan éner-
gétique les constructions mobilières des aires 
existantes et de les équiper d’un bon système de 
chauffage. A Versoix, deux projets ont pu voir  
le jour et la fondation Assurer l’avenir des gens 
du voyage suisses fournit volontiers plus de  
renseignements à ce sujet.

6.2.3.	Densification
Sur de nombreuses aires de séjour en Suisse, il 
existe un grand besoin en places d’habitation sup- 
plémentaires pour loger d’autres membres de  
la famille. Ce manque en places de stationnement 
peut être résolu soit au moyen d’un agrandisse-
ment de l’aire soit par densification. Dans l’optique  
d’une utilisation raisonnée des terres à disposi-
tion, il convient également d’examiner soigneuse-
ment la possibilité de densifier tant les aires déjà 
existantes que les nouvelles, et cela en y asso-
ciant les habitant·e·s. En principe, rien n’empêche 
d’autoriser la mise en place d’unités d’habitation 
sur plusieurs étages ou de combler des dents 
creuses existantes. 

6.2.4.		Raccordement	à	l’eau,	à	l’électricité	et	 
aux	eaux	usées

Chaque unité d’habitation, donc chaque place de 
stationnement, doit être raccordée à l’électricité 
et à l’eau ainsi qu’au système des eaux usées.  
Les raccords se trouvent souvent (mal placés) en  
dehors des constructions, en frontière de la place 
de stationnement. Etant donné que les aires sont 
exploitées toute l’année, seules sont envisageab-
les des installations adaptées à la saison hiver-
nale. Par exemple, les robinets situés à l’extérieur 
doivent pouvoir être purgés en hiver. Afin de ne 
pas endommager rapidement l’infrastructure, tous  
les raccordements doivent être conçus de ma-

Une bonne isolation des constructions mobilières est  
essentielle pour que les frais de chauffage et les 
charges soient supportables. Les autorités publiques 
doivent, si nécessaire, envisager des mesures de  
soutien à cet effet. 
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nière à ce qu’on ne roule pas sur les tuyaux et les 
conduites. 

Les autorités étudient les possibilités de produire 
de l’électricité et de l’eau chaude au moyen 
d’énergies renouvelables. Lorsque les Yéniches 
et Sintés nomades construisent eux-mêmes, il 
peut être utile que les autorités publiques leur 
proposent des conseils ou un accompagnement 
en ce qui concerne l’utilisation des énergies re-
nouvelables. Cela se fait de préférence avec une 
vision globale, en tenant compte d’autres aspects 
tels que l’isolation des constructions (cf. chap. 
6.2.2.1) ou le respect des prescriptions en matière 
de construction (cf. chap. 6.2.2).

La facture d’électricité et d’eau est réalisée pour 
chaque unité d’habitation, si possible individuel-
lement, en fonction de la consommation. 

6.2.5.	Préparer	à	la	mobilité	électrique
A l’avenir, la population nomade disposera elle 
aussi de véhicules électriques, car dans l’Union 
européenne, la vente de voitures neuves à moteur  
à combustion n’est autorisée que jusqu’en 2035. Il  
est donc probable qu’une évolution vers les mo-
teurs électriques se fasse déjà avant cette date. 
La recharge des véhicules sur les aires d’accueil 
revêt une grande importance pour la mobilité 
électrique. Les autorités se doivent donc d’en tenir  
en compte lors de la planification électrique.  
La fondation recommande de préparer dès au-
jourd’hui les installations électriques de manière 
à ce que l’installation ultérieure de bornes de  
recharge soit facilement possible. Dans un pre-
mier temps, il est important à l’heure actuelle de 
s’assurer :

• • que l’approvisionnement en électricité  
(l’intensité de courant électrique) est suffisant 
sur l’aire ;

• • qu’il est possible de répartir l’électricité sur 
l’aire. 

12 |	Vue	de	dessous	et	raccordements	à	l’électricité	et	à	l’eau	d’une	construction	mobilière,	aire	de	séjour	de	Bern-Buech,	BE

Les aires de séjour ont besoin d’un raccordement à 
l’eau, à l’électricité et aux canalisations. Toute  
l’infrastructure sur les aires de séjour est construite  
de façon à résister aux hivers. 
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La demande future en bornes de  
recharge pour mobilité électrique est  
à prévoir lors de la conception de  
l’approvisionnement en électricité.
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6.2.6.	Accès	Internet
Un accès à Internet est indispensable aux Yéniches  
et Sintés nomades qui en ont notamment besoin 
pour leur formation ou leur travail. Il faudra éva-
luer si les places de stationnement sur une aire 
doivent être reliées au réseau fixe local ou si 
l’ensemble de l’aire doit être équipée d’un point 
accessible à tou·te·s, de sorte que l’utilisation 
d’Internet soit possible par Wifi. Les Yéniches et 
Sintés nomades utilisent déjà souvent Internet 
sur le réseau cellulaire avec leurs téléphones 
portables, ce qui ne nécessite pas d’infrastruc-
ture supplémentaire. 

6.2.7.	Installations	sanitaires
Les constructions mobilières sur les aires de 
séjour disposent, dans la majeure partie des cas 
mais pas dans tous, de leurs propres toilettes, 
douche et machine à laver. L’expérience montre 
qu’il est adéquat d’avoir, sur les grandes aires, 
des installations sanitaires collectives, éventuel-
lement avec machine à laver et sèche-linge. Cette 
infrastructure est nécessaire pour les utilisa-
teurs·rices des places de stationnement mobiles, 
en cas d’installations privées manquantes ou 
défectueuses ainsi que pour les visiteurs·ses. 

6.2.8.	Espace	de	travail
Une partie des Yéniches et Sintés gagnent leur 
vie en pratiquant des activités artisanales, entre 
autres des petits travaux de rénovation pour 
lesquels il est nécessaire de poncer, traiter et 
peindre. Il est nécessaire pour ces activités de 
pouvoir disposer d’un espace de travail dédié sur 
l’aire, dans la mesure où les prescriptions rela-
tives aux zones le permettent. Cet espace dispose 
si possible d’une partie couverte et est équipé 
conformément aux standards environnementaux 
(en particulier pour l’évacuation des eaux usées). 
Un poste de travail peut, dans le meilleur des 
cas, connaître des usages multiples, par exemple 
aussi pour des activités collectives. 

Lors de la conception d’une aire de séjour, il convient 
de clarifier avec les futur·e·s habitant·e·s s’il est  
préférable d’y placer une ligne fixe ou d’y avoir un 
point d’accès Wifi.
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13 |	Machine	à	laver	dans	les	sanitaires,	aire	de	séjour	Berne-Buech,	BE

Sur les aires de séjour plus grandes, il  
est recommandé d’avoir des instal-
lations sanitaires accessibles à tou·te·s 
avec toilettes, douches et éventuelle-
ment machine à laver et sèche-linge. 
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Les Yéniches et Sintés nomades ont 
besoin d’un espace de travail pour leurs 
activités artisanales qui soit conforme 
aux standards environnementaux. 
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6.2.9.	Lieux	de	rencontre	et	salle	commune
La conception de l’aire doit encourager le main-
tien des liens sociaux. C’est pourquoi il est im-
portant de créer des espaces ouverts pour la vie 
collective ainsi que pour le jeu et le mouvement 
des enfants et des jeunes. Souvent, il suffit d’un 
terrain libre (végétalisé) avec des équipements 
simples tels qu’une table, des bancs, une balan-
çoire, etc. qui permettent des rencontres sponta-
nées entre les personnes présentes. 

Une salle commune s’avère utile sur les grandes 
aires de séjour. Celle-ci doit être utilisable pour 
de multiples occasions (salle de réunion, de 
travail, pour les visites, avec parois amovibles, 
raccordements pour une cuisine, etc.) et conçue 
avec les habitant·e·s. Un tel espace doit être 
accessible et utilisé par tou·te·s. La construction 
des locaux doit également être envisagée sur les 
aires de passage pendant la période hivernale, 
car l’espace disponible pour les unités d’habita-
tion est souvent encore plus limité que pour les 
constructions mobilières. 

6.2.10.	Consolidation	du	sol
Les exigences en matière de consolidation du sol 
sont les mêmes pour une aire de séjour et pour 
un quartier d’habitation. En principe, il convient 
de stabiliser de manière appropriée les surfaces 
utilisées pour les constructions mobilières et le 
stationnement, pour l’espace de travail ainsi que 
pour les accès aux logements, et de les rendre 
également praticables pour les personnes à mo-
bilité réduite. Mais il faut également protéger  
les personnes des très grandes chaleurs en été. 
Des surfaces imperméabilisées doivent donc 
alterner avec des zones non imperméabilisées et 
végé talisées. Comment aménager une aire d’ac-
cueil pour qu’elle soit la plus proche possible de 
la nature et adaptée aux conditions climatiques 
est décrit au chapitre 9 du présent manuel.

14 |	Salle	commune,	aire	de	séjour	Bern-Buech,	BE

Afin de favoriser le lien social sur l’aire de séjour, il est 
recommandé de prévoir des espaces ouverts et des 
salles communes. en

	br
ef

Les surfaces pour les constructions 
mobilières, le parking, l’espace de 
travail et pour les accès aux logements 
doivent être consolidées de façon 
adaptée. Lorsque cela est possible, les 
surfaces sont infiltrables. L’accessibilité 
sans barrières est également prise en 
compte. 
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6.2.11.	Portail	et	clôture
Une aire de séjour doit être intégrée au mieux 
dans le territoire urbanisé. Elle ne doit donc pas 
être clôturée ou prévue avec un portail mais être 
accessible à tout moment. La pose d’une clôture 
autour de l’aire ou d’une partie de celle-ci n’est 
nécessaire que pour des motifs objectifs, notam-
ment pour des raisons de sécurité, de protection 
visuelle ou de protection contre le bruit le long 
des routes ou des voies ferrées. 

6.2.12.	Elimination	des	déchets
En règle générale, une aire de séjour est reliée au 
système local d’élimination des déchets. L’élimi-
nation des déchets se fait soit individuellement, 
avec les sacs poubelles payants de la commune, 
soit dans des conteneurs accessibles à tou·te·s, 
dont les frais sont facturés aux habitant·e·s avec 
les charges. Il est recommandé de trouver une 
solution sur le principe « pollueur-payeur ». 

On constate fréquemment sur les aires d’accueil 
la présence d’un nombre important de déchets. 
Si la commune dispose de poubelles publiques 
destinées au tri des déchets (verre, papier, alumi-
nium, etc.), la fondation recommande d’en installer  
une sur l’aire ou à proximité. La sensibilisation 
des habitant·e·s au tri des déchets ainsi que des 
informations sur les points de collecte les plus 
proches peuvent être d’une grande aide. 

Le lieu de dépôt des ordures ménagères doit se 
trouver en dehors de l’aire de séjour, facilement 
accessible et si possible à l’abri des regards. Si 
des conteneurs payants sont installés, il faut 
veiller à ce qu’ils ne soient pas accessibles aux 
personnes extérieures. 

6.3.	Exploitation	d’une	aire	de	séjour
Les questions organisationnelles et les régle-
mentations constituent les éléments centraux 
de l’exploitation d’une aire de séjour. Les cha-
pitres suivants se concentrent sur les principaux 
aspects. 

6.3.1.			Contrat	d’exploitation	entre	le	canton	 
et	la	commune

Lorsque l’aire est gérée par la commune où elle 
se trouve et que le canton soutient l’exploitation 
sur le plan organisationnel et financier, il est re-

15 |	Aire	de	séjour	de	Versoix,	GE

Une aire de séjour nécessite un concept 
de gestion des déchets adapté à ses 
habitant·e·s. Il convient d’évaluer les 
différentes possibilités de tri sélectif.
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